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Monsieur l’Ambassadeur,

J’ai l’honneur de vous adresser cette correspondance en réponse à la requête faite par votre Excellence au nom de la Commission sur la sécurité continentale, demandant à toutes les Missions permanentes de soumettre à la Commission des réponses au questionnaire intitulé:  “Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale”, (CP/CSH-338/00 rev. 5).

Je suis particulièrement heureux de vous transmettre la réponse ci-après annexée des États-Unis audit questionnaire.  Je vous saurais gré de bien vouloir assurer la distribution de la réponse des États-unis, selon les normes appropriées.

Je vous prie d’accepter, Monsieur l’Ambassadeur, les assurances de ma très haute considération. 

Roger F. Noriega


Ambassadeur

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Juan Manuel Castulovich

Président, Commission sur la sécurité continentale
  de l’Organisation des États Américains

Washington, D.C.

Pièce jointe: Réponse des États-Unis au Questionnaire sur les nouvelles approches de la sécurité continentale

RÉPONSE DES ÉTATS-UNIS AU QUESTIONNAIRE SUR LES NOUVELLES APPROCHES DE LA SÉCURITÉ CONTINENTALE (CP/CSH-338/00 REV. 5) SOUMIS PAR LA COMMISSION SUR LA SÉCURITÉ CONTINENTALE
25 avril 2002

I. CONCEPT DE SÉCURITÉ

QUESTIONS

1.
a.
De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale?

Les principes qui orientent actuellement la sécurité continentale sont ceux qui sont prescrits dans le Préambule au Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) et en particulier à l’article 2 de la Charte de l’Organisation des États Américains.  Ces principes font mention entre autres du respect mutuel de la souveraineté, de la coopération et la solidarité interaméricaine, le règlement pacifique de différends, l’adhésion aux idéaux démocratiques, la concrétisation des obligations dérivant de la jurisprudence internationale, et la protection des droits de l’homme.

Aujourd’hui, le Continent américain est plus en paix que jamais, caractérisé par de faibles niveaux de dépenses de nature militaire et de tensions entre états.  Nous devrions viser à maintenir ce climat de paix et à prévenir l’occurrence de futurs conflits armés.

L’OEA doit réaffirmer et complémenter l’architecture de notre sécurité continentale en élaborant une déclaration politique, une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale à titre de guide pour le 21ème siècle, en tenant compte de nos principes directeurs de sécurité, ainsi que des avancées et menaces enregistrées depuis 1947.

b. De l’avis de votre gouvernement, quels sont les principes directeurs du concept de sécurité continentale qui devraient être adoptés par le système interaméricain et quelle serait la meilleure façon d’appliquer ces principes?

La sécurité continentale devrait être axée sur trois piliers fondamentaux:  la démocratie, la prospérité et le maintien de la paix et de la sécurité.  Chaque pilier est essentiel à la région en vue de lui permettre de gérer de manière efficiente les menaces internes et externes à la paix régionale et à la sécurité. La démocratie est l’élément clé de la promotion du principe du règlement pacifique des différends et du contrôle civil de l’armée, de même que celui du renforcement des institutions nationales en vue de leur permettre de mieux combattre les menaces relatives à la sécurité traditionnelle et transnationale.  La prospérité est fonction – au moins en partie – de la coopération économique entre les états et une telle coopération promeut l’interdépendance économique.  Et le maintien de la paix et de la sécurité entraîne le renforcement des instruments et mécanismes de sécurité collective relatifs à la prévention de conflits et au règlement pacifique de différends.

Alors qu’aujourd’hui l’opinion générale est que le concept de la sécurité du continent doit être revu, il faut que nous fassions attention à la manière dont nous définirons les menaces de sécurité communes.  Une définition trop restreinte de la sécurité nous laissera mal préparés pour gérer les inquiétudes propres aux petits états. Une définition trop élargie, cependant, comporte le risque d’assignation de priorités erronées et de ressources inappropriées à des types de problèmes fondamentalement différents. De même nous devons nous garder de caractériser chaque défi de problème de sécurité, de crainte que ce concept ne devienne dénué de sens.  En tant que région, il faut que nous fassions attention à ne pas catégoriser de problèmes de sécurité des problèmes qui sont primordialement de nature économique ou sociale, ou alors nous pourrons nous retrouver en train d’utiliser des moyens inappropriés pour résoudre des problèmes réels.

2. De l’avis de votre gouvernement, quelles approches communes les États membres pourraient-ils utiliser pour gérer les risques, les menaces et les défis qui se posent pour la sécurité?

En nous référant à notre réponse à la question 3 ci-après, le continent peut dépendre sur le système de sécurité coopératif qui se trouve déjà en place sous la forme de la Charte de l’OEA et du Traité de Rio. En combattant les menaces transnationales, la coopération multilatérale est essentielle puisque aucun état ne peut effectivement les combattre seul, et l’adoption d’une Déclaration interaméricaine sur la Sécurité hémisphérique pourrait servir de complément aux institutions légales existantes, aux mécanismes et aux avancées de l’OEA dans le cadre du développement de cette coopération.  Il devrait aussi être mentionné que ces menaces transnationales sont souvent mieux gérées par des réponses à facettes multiples par des institutions diverses, et non uniquement par les forces armées. L’OEA et les entités connexes, les commissions, les organes, les corps tels: la Commission  sur la Sécurité continentale (CSC), le Conseil de défense interaméricain (CDIA), le Comité interaméricain contre le terrorisme (CICTE) et le Comité interaméricain contre l’abus de la drogue (CICAD), qui jouent déjà un rôle important dans la coordination de ces réponses coopératives, et nous devrions viser à renforcer leur rôle.  Nous devons aussi reconnaître et mettre en valeur les solutions et réalités sous-régionales.

3. Selon votre gouvernement, quels sont les risques, les menaces et les défis auxquels doit faire face le Continent américain en matière de sécurité?  Dans ce contexte, quelles seraient selon votre Gouvernement, les incidences politiques découlant desdites “nouvelles menaces” à la sécurité continentale?

Les menaces à la sécurité continentale tombent sous deux catégories: menaces traditionnelles, dirigées vers l’état et menaces transnationales.  Les menaces traditionnelles dirigées vers l’état comportent l’éventualité d’attaques armées d’un état à l’encontre d’un autre, que l’état attaquant se trouve au sein de ou en-dehors de notre Continent.  À titre d’exemple de menaces internationales auxquelles le continent continue de faire face, l’on peut citer l’existence de différends territoriaux et frontaliers non réglés qui posent un défi potentiel à la paix et la stabilité au niveau des états de la région.  Les menaces transnationales ne respectent pas les frontières nationales et proviennent généralement d’acteurs n’appartenant pas à l’état, qui profitent des énormes opportunités légitimes en termes de relations commerciales et de voyages qui se retrouvent dans notre continent de plus en plus interdépendant, pour fomenter leurs activités illégales.  Parmi les exemples de menaces internationales, l’on peut citer en tout premier lieu le terrorisme, mais aussi le trafic de narcotiques, le crime organisé, le trafic illicite d’armes, la prolifération des armes de destruction massive et la migration massive non contrôlée.  Ces menaces transnationales s’entrecoupent et aucun état ne peut effectivement les combattre seul.

En-dehors de ces menaces traditionnelles et transnationales, il existe d’autres risques et défis  non traditionnels à la sécurité continentale, telles:  la fragilité des gouvernements démocratiques, les abus de droits humains, les catastrophes  naturelles, les désastres environnementaux ainsi que la dégradation de l’environnement, l’instabilité économique, la corruption, les maladies telles le SIDA et la pauvreté extrême.  Nonobstant le fait qu’il est important de reconnaître la gravité de ces questions, l’architecture actuelle de la sécurité continentale n’offre pas la structure la plus adéquate pour les traiter.  Au contraire, les actions de l’OEA et de nos gouvernements, ainsi que ceux des ministères et départements appropriés devrait porter sur le maintien des efforts visant à élaborer des réponses multilatérales à ces problèmes.

Le Traité de Rio, la Charte de l’OEA, et les avancées de l’OEA offrent au Continent des mécanismes de sécurité collectifs leur permettant de répondre aux menaces traditionnelles, transnationales ainsi que celles qui sont axées vers un état particulier.  La neutralisation des menaces transnationales requiert une approche intégrée, multilatérale qui réunisse toutes les capacités et atouts nécessaires à l’atteinte des objectifs de sécurité.  Cela implique que les réponses de chaque état devront être à facettes multiples, coordonnées par des organisations internationales diverses, toutes agissant de manière appropriée, en accord avec les normes et principes démocratiques.  Il est possible en effet que nombre de fois des entités civiles soient mieux à même de gérer ces menaces à la sécurité, ce avec ou sans le concours des forces armées.

En vue de mettre en valeur nos capacités à répondre aux menaces actuelles, tant en ce qui a trait à celles qui seraient axées contre un état qu’à celles de nature transnationale, nous devons apporter des compléments à notre actuel système coopératif de sécurité par le renforcement des mécanismes relatifs à la prévention de conflits et la résolution pacifique de différends.  Par ailleurs, nous devrions oeuvrer à contrecarrer les menaces transnationales par l’amélioration de la coopération multinationale entre les gouvernements et au travers de l’OEA et ses commissions, organes, entités – l’élaboration tout récemment de la Convention interaméricaine contre le terrorisme est une illustration de cette tendance positive.  Une déclaration interaméricaine sur la Sécurité continentale (voir discussion à la question 5(a) ci-après) établirait le cadre à la lutte contre ces menaces transnationales par une approche multilatérale, intégrée.  De tels mécanismes devraient renforcer les engagements existants relatifs à la sécurité collective et viser à faciliter les réponses multilatérales aux questions de sécurité communes.
II. INSTRUMENTS

QUESTIONS
4. Selon votre gouvernement, l’OEA dispose-t-elle des instruments nécessaires pour prévenir et résoudre les conflits et veiller à leur règlement pacifique?  Selon votre gouvernement, quels sont ces instruments?

Quoique l’OEA ait démontré récemment son utilité potentiel en matière de prévention et de règlement de conflits de même que de règlement pacifique de différends, les outils et ressources permanents lui permettant d’effectuer plus de réalisations dans ce domaine lui font toujours défaut. En vue de complémenter et d’appuyer les avancées au niveau de la coopération continentale, l’OEA ainsi que le système interaméricain nécessitent une diplomatie préventive renforcée et revitalisée ainsi que des documents de prévention de conflits.  De tels mécanismes devraient viser à faciliter les réponses multilatérales aux problèmes de sécurité communs. A titre de corollaire à cette approche, l’OEA devrait prendre les mesures suivantes:

1. Fournir sur demande une assistance aux états membres dans les cas d’alertes préventives de crises potentielles, de renforcement des mécanismes de prévention de conflits, et de règlement de conflits.

2. Faciliter une réponse appropriée lorsque des états membres requièrent l’assistance de la sécurité continentale en vue d’adresser des menaces confrontées par des gouvernements, générées par des tensions entre divers états.

3. Organiser des réponses coopératives, multilatérales aux menaces relatives à la défense et à la sécurité transnationale.

4. Établir des ressources en matière de défense, de sécurité et d’expertise nécessaires au sein de l’OEA de manière à ce qu’elle puisse répondre de manière effective aux problèmes de sécurité des Etats membres en leur fournissant l’expertise éducative, technique et consultative sur les questions de défense et de sécurité.

De manière plus spécifique, le processus de prévention et de résolution de conflits de l’OEA devrait inclure les activités suivantes:  (1) la résolution pacifique des disputes territoriales et frontalières existant entre les états;  (2) la prévention de l’accumulation déstabilisatrice des armes conventionnelles et la prolifération des ADM;  (3) la prévention de la menace que constitue le trafic d’armes illicites; la mise en place de mécanismes d’alerte, de diplomatie préventive et de règlement de différends, comme la mise en place d’un centre de prévention de conflits et de gestion de crises au sein de l’OEA; le renforcement des mesures d’encouragement de la confiance et de la sécurité (MDCS) tel que décrit dans les Plans d’action du Sommet et les Déclarations de Santiago et de San Salvador sur les MDCS, y compris la transparence dans le cadre des acquisitions militaires et des budgets.

a.
Que pense votre gouvernement du Traité de Rio?

Le Traité interaméricain d’assistance mutuelle (Traité de Rio) est l’un des quatre volets constitutifs de la structure continentale de défense et de sécurité dans le Continent américain, aux côtés de la Charte de l’OEA, des arrangements sous-régionaux sur la défense et la sécurité ainsi que des travaux, résolutions et conventions sur la sécurité de l’OEA.  (L’élément restant devrait être le chapeau proverbial à la structure de la sécurité continentale qui revêtirait la forme d’une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale adoptée à la Conférence spéciale sur la Sécurité).  Le Traité de Rio est aussi important de nos jours que lors de son adoption en 1947. Bien que les probabilités d’agression frontalière aient décliné de manière significative au cours de la dernière décennie, cette menace continue de constituer une source d’inquiétude et le Continent devrait pouvoir compter sur la structure solide du Traité de Rio pour gérer de telles éventualités.  En outre, les événements du 11 septembre 2001, et l’invocation subséquente du Traité de Rio démontrent que le Continent américain a toujours besoin des mécanismes collectifs de sécurité du Traité de Rio pour présenter un front continental commun contre toute agression.  

En dépit du fait que la Charte de l’OEA et le Traité de Rio aient tous les deux été rédigés en 1947, ils sont toujours très valides de nos jours. L’article 6 du Traité de Rio peut être invoqué dans le cas de “n’importe quel autre fait ou situation qui pourrait mettre en danger la paix de l’Amérique”. Les nouvelles menaces que nous pouvons communément identifier mettent-elles généralement en danger la paix et la sécurité du Continent américain?  Certainement.

De même la charte de l’OEA a été adaptable et est à même de répondre lorsque nous en avons besoin.  Les avancées, les résolutions, et les conventions de l’OEA ont efficacement adressé nos soucis continentaux communs de sécurité depuis plus d’une décennie.  

Le Traité de Rio et la Charte de l’OEA devraient être complétés par une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale, une qui donnerait  un poids proportionné aux récentes menaces auxquelles fait face le continent, de même qu’aux menaces traditionnelles.  Cette déclaration que nous proposons mettrait également l’emphase sur des thèmes importants pour la sécurité continentale tel: le soutien de la démocratie, des droits de l’homme, et le développement économique, culturel, et social.  

La déclaration proposée soulignerait également le besoin de mesures plus formelles de renforcement de la confiance et de la sécurité (MRCSs).  Les MRCSs constituent une part importante des efforts généralisés déployés pour encourager la sécurité en stimulant la stabilité, la transparence, la prévisibilité, et la confiance.  Il faut réaliser plus de travaux au sujet de la mise en œuvre généralisée des mandats du MRCS émanées du Plan d’action du Sommet et des Déclarations de San Salvador et de Santiago sur les MCRS.  

En outre, la déclaration proposée mettrait un accent plus fort sur la diplomatie préventive, la détection précoce, la prévention de conflit, et le règlement pacifique des différends.  Ce nouveau cadre pour la prévention et le règlement des conflits comporterait les activités décrites en réponse à la question 4.

b. Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Traité de Rio?

Les États-Unis ont signé le Traité de Rio le 2 septembre 1947, l’ont ratifié le 12 décembre 1947, et soumis son instrument de ratification le 30 décembre 1947.

c. Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Protocole d’amendement du Traité de Rio?

Les États-Unis ont signé le protocole d’amendement le 26 juillet 1975, l’ont ratifié le 14 avril 1978, et soumis son instrument de ratification le 20 septembre 1979.

d. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre gouvernement?

Non applicable.

5. Que pense votre gouvernement du Pacte de Bogota?

Les États-Unis croient que le traité comporte certaines insuffisances, en particulier en ce qui a trait au rôle de la Cour de Justice internationale, et à sa juridiction, ainsi qu’aux procédures arbitrales contemplées par le Pacte, et l’article VII dudit Pacte.  Ces soucis sont articulés en plus de détail dans les réservations émises par les États-Unis au moment de la signature.  En outre, l’utilité pratique du Pacte de Bogota est diminuée par le fait que la plupart des États membres de l’OEA n’en font pas partie et que beaucoup de signataires l’ont signé avec des réservations significatives.

b. Votre gouvernement a-t-il signé ou ratifié le Pacte de Bogota?

Les États-Unis ont signé le pacte de Bogota mais ne l’ont pas ratifié.

c. Existe-t-il des obstacles juridiques à la ratification de cet instrument par votre gouvernement?

De l’opinion des États-Unis, le Pacte de Bogota contient plusieurs insuffisances légales qui excluent sa ratification.  Ces insuffisances sont notées dans les réservations des États-Unis au pacte au moment de la signature.

III. INSTITUTIONS ET PROCESSUS

QUESTIONS

7.
a.
Quel est le point de vue de votre gouvernement sur l’Organisation interaméricaine de défense?

L’OEA, en tant qu’organisation régionale, a besoin de détenir les ressources nécessaires en matière de  défense et de sécurité de même qu’en matière d’expertise en vue de répondre efficacement aux soucis en matière de sécurité des États membres.  Il existe un besoin pour la mise en place d’une entité continentale qui soit en mesure de fournir à l’OEA et à ses Etats membres des conseils techniques sur les questions de sécurité et de défense continentale.  À l’heure actuelle, l’OEA n’est pas en mesure de bénéficier d’un support technique et consultatif sur les questions de défense et de sécurité au sein de son organisation.  À certains moments l’OEA a assigné cette lourde tâche au Conseil interaméricain de la défense (JID) dans le cadre de questions portant sur la défense et la sécurité, mais l’expertise de la JID a été considérablement peu utilisée.

Les États-Unis perçoivent le JID comme une composante importante en termes de ressource en matière de défense et de sécurité de même qu’en ce qui a trait à l’expertise dont l’OEA a besoin.  Les fonctions consultatives de la JID encouragent la coopération régionale pour la paix et la sécurité dans l’Continent américain par des contacts en matière de défense et de sécurité, la transparence dans les questions de défense, et d’autres mesures de renforcement de la confiance et de la sécurité.  En outre, le Collège de Défense interaméricain qui est sous la tutelle de la JID fournit des instructions utiles aux dirigeants du continent sur des sujets tels que les relations civilo-militaires, les opérations de maintien de la paix, l’aide militaire lors de désastres naturels, et la résolution pacifique de différends.  L’OEA devrait assigner à la JID des rôles consultatifs et modifier sa mission de manière à ce qu’elle inclue la sécurité du continent, en vue de lui permettre de mieux servir la cause de la sécurité continentale de même que celle de l’OEA l’habilitant à mieux servir ses États membres étant à même d’adresser avec compétence leurs soucis relatifs aux questions de défense et de sécurité.

Hormis les sujets relatifs à la défense, le Conseil devrait se concentrer davantage sur l’aspect sécurité en général, et prêter ainsi plus d’attention aux questions relatives à l’application de la loi, car les agences d’application de la loi sont souvent les organismes nationaux les plus adaptés à gérer des menaces comme le terrorisme, le trafic de la drogue, et les questions criminelles transnationales. En outre, le Conseil devrait chercher à encourager une participation civile, ce qui reflèterait l’importance du rôle des organismes non militaires dans la lutte contre les menaces transnationales mentionnées ci-dessus. D’ailleurs, en vue de mieux contribuer à la cause de la sécurité continentale, l’OEA devrait chercher à étendre l’adhésion au Conseil à tous les membres de l’OEA afin d’en faire une institution véritablement interaméricaine. De même, les États membres devraient réfléchir sur leurs besoins en ce qui a trait à une fourniture d’assistance technique de la JID.

b. Votre gouvernement a-t-il l’intention d’adhérer à la JID?

Les États-Unis sont déjà membres de la JID.

c. Selon votre gouvernement, les liens entre l’OEA et la JID doivent-ils être resserrés et dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder?

Quoique la résolution AG/RES. 1240 (XXIII-O/93) promulguée par l’Assemblée générale de l’OEA ait habilité l’OEA à mettre directement le Conseil à la tâche, le lien juridique formel entre le conseil et l’OEA devrait être encore renforcé pour donner au Conseil une mission actualisée et un mandat bien structuré.  En tant que tels, les États-Unis soutiennent l’établissement d’un corps consultatif permanent de défense et de sécurité de l’OEA, de préférence en vertu des articles 66-69 de la Charte de l’OEA, avec la JID formant la pierre angulaire de ce nouveau corps permanent.  Un tel arrangement éliminerait des questions portant sur le rapport du Conseil avec l’OEA.  Plus particulièrement, il fournirait au Secrétaire général de l’OEA et au Conseil permanent l’expertise éducative, technique et consultative nécessaire sur les questions de défense dont l’OEA a besoin pour mieux servir ses États membres.

8. De l’avis de votre gouvernement, comment les institutions ci-après contribuent-elles à l’agenda de la sécurité continentale?

a. La Conférence des ministres de la défense et les réunions des hauts commandements des armées de terre, des forces aériennes et de la marine des Amériques.

La Conférence des ministres de la Défense et les réunions des chefs du personnel des armées, des armées de l’air, et de la marine des Amériques prévoient une plus grande transparence au niveau des questions relatives à la défense et à la sécurité, et favorisent une plus grande coopération et un dialogue plus intense entre les forces armées du continent.  Ces réunions sont également une occasion de favoriser des approches coopératives à la gestion des menaces auxquelles font face beaucoup d’états des Amériques.  En outre, elles sont une occasion pour ces institutions de réfléchir sur les contributions qu’elles peuvent apporter aux mandats du Sommet et de l’Assemblée générale.

b. Le RSS et la Commission sur la sécurité en Amérique centrale ainsi que d’autres processus et mécanismes régionaux et sous-régionaux liés à la sécurité.

En Amérique, il existe des différences dramatiques dans la façon dont les questions de sécurité sont perçues par les diverses nations de notre hémisphère.  Aujourd’hui les menaces changent de région en région, et il s’avère prudent de former des arrangements régionaux pour combattre de manière coopérative des menaces à la région affectée. Les accords régionaux et sous-régionaux tels que le Système régional de sécurité (SRS) et la Commission sur la sécurité de l’Amérique centrale complètent et renforcent le système interaméricain et servent de fora importants par le biais desquels les pays membres peuvent gérer des menaces communes à leur région d’une manière coopérative et multilatérale.

Au cours du Sommet sur la sécurité, nous devrons identifier le progrès qui a été accompli en ce qui a trait au traitement des inquiétudes sous-régionales par des solutions sous-régionales propres.  Depuis 1947, des arrangements sous-régionaux sur la sécurité tels que le Système régional de sécurité dans les Caraïbes, le Traité cadre sur la sécurité démocratique en Amérique centrale, la Déclaration politique de Mercosur, de la Bolivie et du Chili en tant que Zone de paix, et le règlement du conflit frontalier entre le Pérou et l’Équateur sont des exemples d’approches coopératives qui contribuent directement à la sécurité continentale.  Ce développement est d’une importance toute particulière, et constitue une partie intégrale de notre nouvelle architecture de sécurité continentale.  En effet, ces arrangements forment l’un des quatre panneaux de l’architecture actuelle de sécurité continentale, de concert avec la charte de l’OEA, du Traité de Rio, des avancées de l’OEA, des résolutions et des conventions au niveau de la sécurité continentale.
9. De l’avis de votre gouvernement, devrait-il exister des rapports plus étroits entre ces Conférences et réunions de l’OEA et, dans l’affirmative, comment faudrait-on procéder?
Chacune d’elles devrait chercher à contribuer à l’agenda de sécurité continental par la réalisation des mandats déterminés par les présidents et les dirigeants lors des Sommets et de l’Assemblée générale.  En outre, les institutions, les conférences, et les réunions sous-régionaux devraient informer l’OEA de leurs progrès et activités sur une base annuelle par des rapports ou des présentations au Comité sur la sécurité continentale. Par ailleurs, la Direction du comité sur la sécurité continentale devrait être automatiquement invitée à ces réunions, et le Directeur ainsi que le gouvernement hôte pourraient présenter un rapport régulier à l’OEA sur la substance et les résultats de ces réunions.

IV. CONFÉRENCE SPÉCIALE SUR LA SÉCURITÉ

QUESTIONS

10. a.
Quels sont les points de vue de votre gouvernement concernant la mise en oeuvre des mandats relatifs à la Conférence spéciale sur la sécurité découlant du Deuxième Sommet des Amériques?

La résolution AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) de l’OEA établit de manière effective et appropriée un processus délibératif pour la réalisation des mandats du Sommet.  L’on devrait adhérer aussi étroitement que possible à ce processus, bien qu’il devrait être accéléré de manière à ce que la conférence spéciale puisse avoir lieu le plus tôt possible.  La résolution AG/RES. 1795 (XXXI-O/01) de l’OEA devra être mise à jour et présentée à l’Assemblée générale qui se tiendra à Bridgetown en Barbade.  

En outre, le Plan d’action du sommet de ville du Québec demande une réunion d’”experts”, avant la Conférence spéciale sur la sécurité, à titre de suivi aux conférences régionales de Santiago et de San Salvador sur les MRCS, afin d’en évaluer l’exécution et d’identifier les prochaines étapes permettant de consolider davantage la confiance mutuelle.  Le maintien du progrès par le renforcement de la confiance mutuelle dans la région continuera de se baser sur un fondement solide de paix et de sécurité dans les Amériques.  

La Réunion d’experts sur les MRCS demandée par le Sommet qui se tiendra avant la Conférence spéciale sur la sécurité, sera une étape essentielle à titre de renforcement du  progrès déjà accompli à San Salvador et à Santiago, et contribuera à ajouter une autre couche de confiance, de coopération, et de transparence entre nos États.
L’OEA doit prendre des mesures nécessaires pour garantir que cette réunion se tienne en 2002.

Nous devrions également nous rappeler que le Sommet a confié à l’OEA deux autres mandats en ce qui a trait à la conférence spéciale:  (1) “Suivi et élargissement des thèmes relatifs au renforcement des mesures de sécurité et de confiance”; (2) Analyse de la signification, la portée et des implications des concepts de sécurité internationale continentale, en vue de développer les approches communes les plus appropriées permettant d’adresser leurs divers aspects, y compris le désarmement et la limitation des armements.”
b. Selon votre gouvernement, quel devrait être le niveau de représentation à la Conférence spéciale sur la sécurité?

La conférence spéciale devrait être une réunion au niveau ministériel comportant les ministres des affaires étrangères agissant en qualité de Conseil de ministres. Un tel niveau de représentation sera nécessaire afin d’entreprendre des changements structurels et de prendre des décisions sur la sécurité et la défense.

c. Quels devraient être les résultats éventuels de cette Conférence et pourquoi?

La Conférence spéciale sur la sécurité demandée par le Sommet devrait avoir comme conséquence l’adoption de résolutions ainsi que la proclamation d’une déclaration interaméricaine sur la sécurité continentale, qui compléterait les institutions, les mécanismes et les instruments juridiques du système interaméricain déjà en place. La Déclaration servirait à réaffirmer et compléter notre architecture courante de sécurité continentale qui comprend le Traité de Rio, la Charte de l’OEA, les arrangements sous-régionaux de sécurité, et le travail de l’OEA sur la sécurité continentale.  Cette déclaration apporterait un poids approprié aux questions relatives aux nouvelles menaces transnationales de sécurité, et présenterait un plan pour le maintien et l’avancement de la paix et de la démocratie dans le continent par des mesures qui renforcent la transparence au niveau des questions militaires et de sécurité coopérative.
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